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1. Le contexte

L’économie burkinabè repose essentiellement sur les secteurs de l’Agriculture et de l’Elevage qui fournissent à eux seuls plus de 30% du Produit Intérieur Brut (PIB) et assurent 80% des exportations totales. La fraction économiquement active de la population est employée à 86% dans ces secteurs. 

Le secteur de l’Elevage contribue de manière soutenue à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, participe pour près de 12% à la formation du PIB. Il intervient pour environ 24% des exportations totales en valeur.  La plupart des ménages ruraux y tirent un revenu plus ou moins important et régulier.

Pour consolider les acquis du secteur, le gouvernement a créé en Juin 1997 le Ministère des Ressources Animales ; il s’en est suivi l’adoption de la Note d’Orientation du plan d’Actions de la Politique de Développement du Secteur de l’Elevage en Novembre 1997 et l’approbation en Janvier 1998 du Document d’Orientations Stratégiques des secteurs de l’Agriculture et de l’Elevage à l’horizon 2010. Le plan d’actions et programme d’investissements adopté en Octobre 2000 par le gouvernement est le couronnement de ses efforts à donner des orientations et choix clairs sur sa politique de développement de l’élevage. 

Le service des statistiques animales et le service des statistique agricole sont restés longtemps sous une même direction. Depuis 1997, date de la création du Ministère des Ressources Animales le service des statistiques animales est l’un des quatre services et cellule qui forment la Direction des Etudes et de la Planification du dit Ministère. Son personnel se réduit à trois personnes dont une seule ayant une formation de statisticien qui sera admis à la retraite en février prochain. Les principales difficultés aux quelles sont confrontées ce service sont :

· l’insuffisance de personnel en qualité (le personnel n’a reçu aucune formation spécifique) et en quantité ;

· l’insuffisance de moyen matériel notamment l’outil informatique et logistique;

· la fin prochaine du Projet d’Appui au Secteur de l’Elevage (PASE) suscite quelques inquiétudes pour la suite du financement du dispositif.

Avec les services décentralisés du ministère et un réseau d’une quinzaine d’enquêteurs de nombreuses informations sont collectées, traitées et diffusées régulièrement :

- Note  trimestrielle du service statistique ;

- Les statistiques du secteur de l’élevage au Burkina Faso (annuel).

- Le service contribue également à alimenter un bulletin sous régional « Marché bétail~viande en Afrique de l’Ouest et du Centre » qui paraît trimestriellement. 

Le présent propos s’articulera autour de trois grands points que sont :

_ La disponibilité des statistiques dans le secteur de l’Elevage ;

_ Les utilisateurs et les utilisations des données statistiques ;

_ Les grandes perspectives pour les prochaines années.

Sur la question de l’environnement aucune activité spécifique n’est entreprise en dehors du fait que le ministère encourage l’utilisation des déjections animales et la plantation d’essences fourragères.     

2. Disponibilité des statistiques dans le secteur Elevage

21- Les effectifs

L’Enquête Nationale sur les Effectifs du Cheptel (ENEC) constitue la base d’évaluation du cheptel. Elle a été réalisée en 1989 et devrait être en principe reprise tous les dix (10) ans donc depuis 1999.

A la suite de l’ENEC, une enquête sur le suivi du troupeau a été menée. Elle a permis de déterminer un certain nombre de paramètres de production dont les taux de croît des principales espèces.

Le cheptel est évalué depuis lors chaque année en appliquant simplement le taux de croît à  l’effectif de l’année précédente pour obtenir l’effectif annuel du troupeau national. 

Les informations sur les effectifs sont publiées une fois l’an comme suit :

· effectif des bovins par province ;

· effectif des ovins par province ;

· effectif des caprins par province ;

· effectif des porcins par province ;

· effectif des équins par province ;

· effectifs des camélins par province ;

· effectifs des asins par province ;

· effectif de la volaille par province ;

Difficultés et limites

* La base d’évaluation du cheptel est devenue caduque et demande donc une mise à jour.

* L’ENEC a été réalisée à un moment où le Burkina comptait 30 provinces. Depuis 1997 le pays en compte 45. De ce fait les informations ne sont pas disponibles sur les 15 nouvelles provinces, ce qui constitue un vide.

* Les paramètres de production qui sont aussi vielles d’une dizaine d’années doivent être mis à jour. Ils ont certainement évolué dans l’ensemble depuis la dernière enquête en 1990.

Perspectives 

* Une seconde enquête sur les effectifs du cheptel est inscrite dans le Programme National Statistique (PNS) 2001 – 2005. Son coût est estimé à  plus d’un milliard de fr. CFA ; ce financement est entièrement à rechercher et une fiche de projet qui va être soumise à différents bailleurs. Au mieux cette enquête n’aura pas lieu avant le deuxième trimestre de 2002. 

* Une enquête suivi du troupeau est également inscrite dans le PNS statistique  pour un coût  d’un demi milliard environ. 

22- La santé animale

Au plan sanitaire les informations qui sont recueillies et traitées par le Département des Ressources Animales concernent deux volets principaux. Il s’agit des foyers de maladies contagieuses et des vaccinations. Ces informations sont produites par les services décentralisés du Ministère. Elles constituent un sous-produit de leurs activités quotidiennes.  Ces informations sont élaborées sous forme de rapport statistique mensuel.    

Selon le dispositif de terrain les informations remontent des agents de base qui ont chacun en charge une zone d’appui technique d’élevage aux Directions Provinciales où elles sont compilées et synthétisées. Elles sont ensuite transmises simultanément aux Directions Régionales, puis à la DEP pour le Service Statistiques Animales pour traitement. 

221- Les foyers de maladies contagieuses

Les maladies contagieuses font l’objet d’un suivi particulier pour leur caractère contagieux surtout afin de limiter leur propagation une fois qu’elles sont déclarées. Cette disposition est très importante quand on connaît la mobilité interne de nos troupeaux et la perméabilité de nos frontières. Dans le cas des transhumances hors des frontières du Burkina et des transactions commerciales les pays d’accueil sont très exigeants en vertu de la barrière sanitaire qui reste en vigueur dans l’espace UEMOA. Un certificat sanitaire est toujours exigé à l’entrée du pays d’accueil.

Les informations produites à ce sujet sont les suivantes :

· le nombre de foyers de maladies contagieuses chez les bovins par province ;

· le nombre de foyers de maladies contagieuses chez les petits ruminants par province;

· le nombre de foyers de maladies contagieuses chez les autres espèces par province ;

· le nombre de bovins morts et morbides par une maladie contagieuse ;

· le nombre de petits ruminants morts et morbides par une maladie contagieuse.

Ces foyers sont surtout identifiés par les agents d ‘élevage après un diagnostic clinique (symptômes) lors des interventions dans les troupeaux. Leur recensement est lié à la déclaration des producteurs. De nombreux foyers de maladie surtout chez les petits ruminants, la volailles ne sont pas répertoriés tout simplement du fait qu’il ne sont pas déclarés au service de santé animale.  On estime à moins de 5 % le nombre de foyers de maladies aviaires effectivement répertorié. Chez les bovins par contre on estime à plus de 80% les foyers de maladies contagieuses déclarés au services vétérinaires.

222- Les saisie d’abattoir

L’état sanitaire des animaux se mesure aussi à l’abattoir par les quantités et les motifs de saisie d’organes ou de carcasses entières. Cela permet de mesurer la fréquence de certaines maladies par province. Cette information fait l’objet de publication annuelle :

· les principaux organes saisis par espèce animale ;

· les principaux motifs de saisie des différents organes ;

· les quantités de viande saisie. 

223- Les vaccinations et traitements

Une des activités des services décentralisés du ministère est la protection sanitaire des animaux par les vaccinations et aussi les traitements curatifs. Les informations suivantes sont publiées annuellement :

· les effectifs d’animaux vaccinés par espèce et par province ;

· les traitements trypanocides par province ;

· les déparasitages internes curatifs par province.

Difficultés et limites

* une importante partie de l’information sur les foyers de maladie et les abattages échappent complètement. Il s’agit de la contribution de plus en plus importante des vétérinaires privés installés à travers le pays (il y a environ 60) qui n’est pas toujours mise à la disposition des directions provinciales ou régionales de leur ressort.
Perspectives

*Mieux prendre en compte la contribution des vétérinaires privés à la protection sanitaire du bétail. Des discussions pourront très prochainement engagées pour définir les modalités de l’échange d’information. 

I3- Les productions animales

Les principales productions animales sont, le lait, la viande, les cuirs et peaux, le fumier, la force de travail. Seuls les trois premiers produits font l’objet de recueil et de traitement d’information par le service statistique pour l’instant. 

I31- Le lait

Il s’agit d’une évaluation de la production du troupeau national. Cette évaluation est faite pour les bovins sur l’ensemble du territoire et pour les caprins sur la zone nord du pays où cette espèce fait l’objet d’exploitation pour son lait. Il est appliqué une production moyenne de lait par vache ou chèvre en lactation à la proportion de vaches ou chèvres  en lactation dans le troupeau. Ces deux paramètres
 ont pu être déterminés grâce à l’enquête suivi du troupeau de 1990.

Les informations suivantes sont annuellement publiées :

· évaluation de la production laitière des bovins par province ;

· évaluation de la production laitière de caprins par province.

232- La viande

La production de viande est mesurée essentiellement par le travail d’inspection que réalise les service d’élevage dans les abattoirs et aire d’abattage à travers le pays. La faiblesse du dispositif fait que la couverture statistique de cette activité est estimée à 25% seulement des abattages réels. Il y a donc 75% des abattages qui échappent complètement à nos statistiques soit parce qu’ils ne sont pas du tout inspectés, soit que le travail est réalisé mais que les chiffres ne nous sont pas communiqués. Dans ce domaine le ministère de la santé contribue beaucoup par ses agents sur le terrain au travail d’inspection mais très peu d’information nous sont transmises.

Difficultés et limites

* Les autres productions que sont le fumier et la force de travail essentiellement ne sont pas évaluées donc, ne font pas l’objet de publications jusqu’à présent.

* Les statistiques ne couvrent pas pour l’instant non plus les produits de transformation du lait. 

* les inspections de viande et des denrées d’origine animale de façon générale ne concernent qu’une petite partie du volume réel du travail à réaliser.

Perspectives  

* Engager avec le Ministère de la santé des échanges pour définir les modalités de transfert d’information sur le travail accomplit par ses agents en matière d’inspection de viande ;

* Engagées avec les vétérinaires privés des discussions dans le même sens ;

* Mettre au point une méthodologie permettant d’estimer la production et la répartition des déjections animales et du fumier ;

* Prendre en compte l’activité des mini laiteries qui sont une trentaine dans le pays ;

* Présenter la situation des attelages (chaîne de culture et de transport).

24- Les échanges commerciaux intérieurs 

Les animaux sur pied sont l’objet d’échanges commerciaux le plus souvent dans des cadres consacrés que sont les marchés de bétail. En 1997 une prospection réalisée par le service statistique avait permis de dénombrer près de cent trente deux (132)  marchés à travers le pays. Ils sont regroupés en marchés de collecte (les plus nombreux) et en marché d’exportation (Pouytenga, Ouagadougou, Bobo Dioulasso). Le service statistique suit depuis une dizaine d’années treize (13) de ces marchés qui ont été choisis en fonction de critères géographique, et d’importance. Sur ces marchés travaillent des enquêteurs contractuels qui sont chargés de relever l’offre d’animaux, les ventes et les prix moyens par espèce et par catégorie
 d’animaux.      

241- L’offre et la demande

L’enquêteur est présent chaque jour de marché pour comptabiliser l’offre et la vente d’animaux par catégorie sur le marché. Vu l’étalement de l’arrivée des animaux sur le marché cette offre est enregistrée à l’heure de la plus grande affluence. Il est publié les informations suivantes :

· offre et ventes mensuelles de bovins sur les marchés de collecte ;

· offre et ventes mensuelles de bovins sur les marchés d’exportation ; 

· offre et ventes mensuelles d’ovins sahéliens sur les marchés de collecte ; 

· offre et ventes mensuelles d’ovins sahéliens sur les marchés d’exportation ; 

· offre et ventes mensuelles de caprins sahéliens sur les marchés de collecte ; 

· offre et ventes mensuelles de caprins sahéliens sur les marchés d’exportation ;

· offre et ventes mensuelles d’ovins mossi sur les marchés de collecte ;

· offre et ventes mensuelles d’ovins mossi sur les marchés d’exportation ; 

· offre et ventes mensuelles de caprins mossi sur les marchés de collecte ;

· offre et ventes mensuelles de caprins mossi sur les marchés d’exportation.

I42- Les prix

L’enquêteur est chargé également de relever trois (3) prix pour chaque catégorie d’animaux de chaque espèce et par jour de marché. Les informations sont publiées sous le même format que ci-dessus en fonction des marchés (collecte ou exportation) et des types d ‘animaux (sahélien ou mossi).  

En plus du prix des animaux , des relevés sont effectués régulièrement sur le prix de la viande dans douze (12) localités du Burkina Faso. Ce travail est réalisé essentiellement par les agents des services d’élevage.

Difficultés et limites 

* Le volume de travail sur les grands marchés comme Pouytenga dépasse la capacité d’un seul enquêteur ;

Perspectives

* Intégrer quelques marchés frontaliers dans le groupe des marchés suivis ;

* Renforcer le personnel sur le marché de Pouytenga ;

* Mieux impliquer des acteurs des marchés (comité de gestion, courtier ; commune, etc.) dans la collecte de l’information de base. 

I5- Les échanges commerciaux internationaux

Le Département des Ressources Animales s’intéresse aussi particulièrement aux échanges d’animaux et de produits animaux avec les pays voisins et étrangers d’une manière générale.  

251- Les exportations

a- Animaux sur pied

C’est le volet le plus important des échanges avec l’extérieur. Les informations proviennent totalement des services décentralisées du Ministère qui produisent les certificats sanitaires, document indispensable à ce genre de transaction. Ces informations sont consignées dans les rapports mensuels statistiques que nous avons évoqués plus haut. Les informations suivantes font l’objet de publication :

· exportation de bovins sur pied par province selon la destination ;

· exportation d’ovins sur pied par province selon la destination;

· exportation de caprins sur pied par province selon la destination ;

· exportation de bovins sur pied par province selon la destination ;

-    exportation de bétail sur pied par espèce et par province selon la destination.

b- Viandes

Il s’agit essentiellement d’abats (pattes, tête et queue de boeufs), de volaille, etc. qui sont enregistrés par les services d’inspection des denrées alimentaires au niveau des postes d’élevage, des aéroports ou des postes frontaliers de douane.Un récapitulatif sur les exportations de viande par destination est publié chaque année.   

c- Cuirs et peaux

L’essentiel de ces échanges se fait par deux grandes sociétés de la place. La délivrance de certificat sanitaire par les services compétents (service vétérinaires ou service de la protection des végétaux) permet également de saisir l’essentiel de l’information :

- exportations de cuir et peaux selon la destination.    

252- Les importations

Le service statistique publie un certain nombre d’informations sur le secteur élevage dont il n’est pas producteur. C’est notamment l’information sur :

· les importations de lait et produits laitiers  au Burkina ;

· les importations de viande au Burkina ;

· les importations de préparations de viande au Burkina ;

· les importations d’œufs au Burkina.

Toutes ses données proviennent de la direction générale des douanes.

3. Le profil des utilisateurs de données statistiques

Le rapport statistique annuel est la publication la plus ventilée. Chaque année, entre 300 et 500 exemplaires de ce document sont distribués au principaux groupes suivants :

· les services administratifs ;

· les missions diplomatiques ;

· les organes de presse ;

· les organisations paysannes de producteurs (association, union) ;

· les comités de gestion des marchés de bétail, etc. 

En plus nous recevons régulièrement dans nos services divers utilisateurs 

de données statistiques. Selon le registre que nous tenons au niveau du service, nous pouvons les regrouper en quatre grands types :

· les élèves et étudiants (ENESA, IDR, FASEG, etc.) sont les plus nombreux, ~ 50%  ;

· les consultants individuels et bureaux d’études, ~ 25% ;

· les enseignants et chercheurs, ~12,5% ;

· les autres (particuliers, opérateurs économiques, etc.), ~12,5%.  

L’information la plus demandée concerne : 

· les effectifs du cheptel, 34% ;

· l’offre, la vente et les prix des animaux, 25% ;

· les abattages, 17% ;

· les exportations, 17% ;

· la santé animale, 4%.

4. Les grandes perspectives pour les prochaines années

> L’ENEC 2

Enquête nationale sur les effectifs du cheptel ou recensement du bétail, une évaluation du volume du cheptel s’impose d’ici l’année prochaine. Plusieurs raisons militent en faveur de cet exercice :   

. la base dévaluation que constitue l’ENEC 1 n’est plus valable ;

. la nécessité de  disposer d’informations pour les nouvelles provinces ;

. la grande mobilité des troupeaux et les migrations de populations d’éleveurs ont pu modifier profondément la répartition du cheptel. 

> L’enquête suivi du troupeau

Depuis dix ans les paramètres de production du cheptel a pu s’améliorer dans le même sens que la situation sanitaire et alimentaire. Une enquête permanente à l’image de l’enquête permanente agricole avait été envisagée pour permettre une mise à jour régulière des principaux paramètres de production des animaux. Quelques résultats de recherche nous montrent déjà que la production laitière par exemple est sous estimée avec le mode de calcul actuel. Cette mise à jour des paramètres pourrait être couplée au travail précédent de recensement ou d’enquête sur le cheptel. 

> L’enquête poids carcasse 

Il s’agira là d’une enquête légère et ponctuelle pour mettre à jour également ce ratio qui est utilisée pour l’évaluation de la production de viande en poids. 

> Une plus grande contribution du privé et des autres ministères

C’est peu être le plus grand défi pour l’année 2001 que de pouvoir rallier les autres partenaires (vétérinaires privés, ministère de la santé) pour une meilleure saisie de l’information : 

. Les premiers en ce qui concerne la couverture sanitaire du bétail et l’inspection des denrées alimentaires ;

. les seconds pour l’inspection des denrées alimentaires principalement l’inspection de viande qui est réalisée dans de nombreux cas par les agents de santé humaine. 

> Les nouveaux besoins

Une consultation réalisée récemment auprès des directions centrales, régionales et provinciales du Ministère des Ressources Animales a révélé des besoins nouveaux exprimés par différents partenaires :

. Les statistiques sur les infrastructures d’élevage (parc de vaccination, magasins de stockages d’aliment, puits pastoraux, etc.).

. Les prix du lait et produit laitiers locaux (lait frais, lait caillé, beurre, fromage);

. La transformation du lait (quantité traitées, produits);

. La fabrique d’aliment de bétail (son, tourteau, graine de coton, aliment volaille).

. Les statistiques sur les organisations d’éleveur, etc.  

Conclusion

Le présent séminaire est l’occasion, de par la forte présence des utilisateurs de statistique de recueillir vos observations, remarques, suggestions pour une amélioration de nos prestations. Aussi avec le ministère de l’agriculture, le ministère de la santé, les vétérinaires privés, les acteurs et partenaires de l’élevage  souhaite une collaboration et ou une complémentarité plus grande pour une bonne couverture statistique des domaines que nous suivons particulièrement.  

� Pourcentage de vaches ou chèvre traite – Production annuelle de lait par vache ou par chèvre en lactation


� selon l’âge et l’état d’engraissement
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